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Plan Régional santé au travail 4 - Région Grand Est              Date : 27 janvier 2026 

 

L’enquête initiale menée en 2024 a permis d’établir un état des lieux de la gestion du risque 

UV professionnel, servant ainsi de point de référence avant le déploiement des actions de 

prévention du PRST 4 Grand Est. Cette seconde édition s’inscrit dans une démarche de suivi : 

elle vise à mesurer l’évolution de la perception du risque et de connaitre leurs besoins pour 

améliorer la prise en compte de ce risque. 

Méthodologie et profil des répondants
 

Période de recueil : 10 octobre - 17 décembre 2025. 

Mode de diffusion du questionnaire : Mailing via des réseaux professionnels et LinkedIn. 

Volume de participation : 222 répondants ont contribué à cette édition (contre 355 en 2024). 203 
sur les 222 répondants ont répondu ne pas avoir participé à la première édition de l’enquête.  

 

Typologie des répondants : 65,3 % sont 
des préventeurs issus des SPST, des 
Carsat/CRAM-IF/CGSS et de la MSA.  

Répartition géographique : Le Grand 
Est demeure la région la plus 
représentée (32,4 %), suivi par la 
Bretagne (17,6 %), l’Auvergne-Rhône-
Alpes (16,7 %), et l’Occitanie (15,7 %). 

 

 

https://prst-grand-est.fr/image/63/1843?size=!800,800&region=full&format=pdf&download=1&crop=centre&realWidth=1241&realHeight=1755&force-inline
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Résultats clés 
 

Niveau d’information des préventeurs : 

On observe une progression notable de l'auto-évaluation des compétences: 

• 23,4 % des répondants se considèrent « très bien informés », contre 13,8 % lors de la première 
enquête. 

• Seuls 4,1 % se jugent « très peu informés », contre 7,3 % en 2024. 
• La part des répondants s'estimant « moyennement » ou « peu informés » s'établit à 72,5 %, 

marquant une baisse par rapport aux 78,9 % de 2024. 

Prise en compte du risque UV en entreprises d’après les préventeurs : 
Selon les préventeurs interrogés, l'intégration de ce risque en entreprise évolue peu : 

• 54,1 % estiment que le risque UV est un risque différé pris en compte de manière « 
occasionnelle » pour les activités en extérieur (chiffre stable par rapport aux 56,6 % de 2024). 

• Seulement 6,3 % indiquent une prise en compte « systématique » (contre 5,1 % en 2024). 

Observations quant aux effets du réchauffement climatique ces dernières années : 

L'enquête 2025 semble mettre en exergue une meilleure prise de conscience liée au climat.  

• On note une déclaration bien plus importante concernant l’augmentation des mesures de 
prévention solaire (organisationnelles, collectives ou individuelles), passant de 27,6 % en 2024 
à 46,4 % en 2025. 

• Le pourcentage de répondants n'observant « aucun changement » a fortement diminué (50,1 
% contre 32,4%). 

Pratiques lors des interventions menées par les préventeurs en entreprises ou lors des rencontres 
partenaires : 

Les résultats sont constants : 20,7 % des préventeurs 
déclarent que ce risque n'est pas encore intégré 
comme un risque différé en entreprise, contre 24 % en 
2024. 
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En termes d’équipements de protection individuelle (EPI) : 

 

L’utilisation des EPI demeure un point de vigilance majeur. Si la protection du cuir chevelu et de la tête 
semble légèrement mieux intégrée (58,6 % d'usage « souvent » ou « systématique »), les protections 
de la peau et des yeux stagnent à des niveaux bas (respectivement 19,4 % et 23,4 %). La persistance 
d'un usage « occasionnel » suggère que la protection est encore perçue comme une contrainte 
potentielle plutôt que comme une mesure de sécurité continue.  
Globalement, nous constations que peu d’évolution entre 2024 et 2025. 

En termes de protections collectives et moyens organisationnels : 

 

L'installation de dispositifs d'ombrage reste majoritairement "occasionnelle", passant de 55,2 % à 60,8 
%. Si la fréquence d'utilisation "Souvent" progresse légèrement (de 9,6 % à 13,1 %), le recours 
"Systématique" demeure marginal à seulement 1,4 % en 2025. 

La mise en place de moyens organisationnels comme la modification des horaires de travail semble 
s'affirmer comme le levier de prévention le plus mobilisé. L'usage "Souvent" et « Systématique » est 
passé respectivement de 45,1 % et 6,2 % en 2024 à 57,2 % et 8,6% en 2025, pouvant témoigner d'une 
meilleure intégration de la gestion du temps d'exposition face au risque solaire. 

Les dispositifs de vitrage filtrants restent les moins investis. Il est notable que la catégorie "Je ne sais 
pas" est en recul sur l'ensemble des items, ce qui peut suggérer une meilleure visibilité des préventeurs 
sur les actions réellement déployées en entreprise. 
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Principaux freins et leviers d’action 
 

 « Selon vous, quels sont les freins aux mesures de protection solaire chez les salariés concernés ? » 
(Question nouvellement posée) 

 

Le frein le plus prégnant réside dans la hiérarchisation des dangers. Un « risque jugé mineur par rapport 
aux autres risques professionnels » est cité comme un obstacle « Souvent » par 55,9 % des répondants 
et « Systématiquement » par 39,1 % d'entre eux. 

La « méconnaissance du risque » constitue aussi un frein majeur, identifié comme très récurrent (« 
« Systématiquement » et « Souvent ») par près de 80 % des préventeurs. 

La « contrainte matérielle » et « l'inconfort » représentent des barrières significatives à l'usage, étant 
relevées « Souvent » dans 48,7 % des cas et « Occasionnellement » à 25,7 %. 

L'aspect économique apparaît comme le facteur le moins bloquant. Le coût n'est jugé comme « 
Souvent » un frein que par 25,2 % des répondants, tandis qu'une part importante (35,1 %) estime qu'il 
ne l'est qu'« Occasionnellement ». 

« L’accompagnement des entreprises pour la prévention des risques UV par ma structure pourrait 
être amélioré, si étaient à disposition (plusieurs réponses possibles) » 

En 2025, les attentes des professionnels en matière de prévention des risques UV restent quasiment 
identiques à celles de 2024.  

La mise à disposition d’outils d’information demeure la priorité numéro un (73 %).  

Les demandes de formations (42,8 %) et la définition d'axes prioritaires (44,6 %) stagnent également 
à des niveaux élevés.  

Seul le besoin de soutiens financiers progresse légèrement, passant de 43,1 % à 51,8 %.  
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« Quelles actions permettraient de favoriser la prévention du risque solaire ? (plusieurs réponses 
possibles) » 

Les leviers d'action plébiscités en 2025 montrent également une grande stabilité par rapport à 2024 : 

L'approche transverse (association du risque UV à d’autres campagnes de prévention telles que la 
canicule) reste l'action jugée la plus efficace (81 %).  

L'inscription du risque UV dans le DUERP demeure une attente forte et constante (71,6 %). 

Le besoin de communication grand public et multilingue stagne à un niveau élevé (60 %). 

La demande de formation à la prise en compte du risque UV dans le cursus des préventeurs connaît 
une légère augmentation, s'établissant à 57 %. 

Propositions et suggestions 

Issues de l’analyse des verbatims 

1. Stratégies de communication et de sensibilisation 

Les répondants préconisent une approche plus percutante et diversifiée pour briser la banalisation du 
risque. 

• Changement d'image : Agir sur les réseaux sociaux pour contrebalancer l'image valorisante du 

bronzage et sensibiliser aux conséquences esthétiques (vieillissement cutané prématuré) via 

des vidéos ou des témoignages de victimes. 

• Campagnes à fort impact : Utiliser des outils de visualisation du risque, comme des 

photographies UV révélant les taches pigmentaires invisibles à l'œil nu ou des "patchs" et 

capteurs d'exposition. 

• Approche grand public : Déployer des campagnes nationales et répétitives pour toucher 

simultanément la sphère privée et professionnelle. 

2. Convergence des risques et intégration institutionnelle 

L’idée d’intégrer de manière systématique le risque UV à d’autres risques existants (exemple : le risque 

chaleur). 

• Mieux prendre en compte le risque UV comme un risque au travail : Mieux évaluer le risque 

et l’associer systématiquement aux alertes "météo UV" ainsi qu’aux plans canicule.  

• Transversalité : Lier le risque UV à d'autres thématiques comme le risque chimique ou les 

chutes de hauteur pour l'ancrer dans le quotidien de la sécurité au travail. 

• Outils réglementaires : Systématiser l'inscription du risque UV dans le Document Unique 

(DUERP) pour les travailleurs ayant une activité en extérieur et l’intégrer au suivi individuel des 

salariés en santé au travail. 

3. Leviers techniques et Équipements de Protection Individuels (EPI)  

L'accent est mis sur l'amélioration de l'offre matérielle et sa mise à disposition. 
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• Confort et innovation : Proposer des EPI techniques, confortables et esthétiques (vêtements 

anti-UV, lunettes, sahariennes) pour favoriser l'acceptation par les salariés. 

• Disponibilité : Créer des "kits d'outils à l'essai" pour permettre aux entreprises et aux salariés 

de tester les équipements avant de les adopter. 

• Accessibilité : Intégrer la crème solaire directement dans les trousses de secours. 

4. Formation et éducation 

La prévention, tant primaire que secondaire, est confirmée comme un levier d'action essentiel. 

• Éducation précoce : Intervenir dès la formation initiale dans les écoles et les centres de 

formation pour toucher les futurs cadres et employeurs. 

• Fiches solutions : Développer des supports d'information opérationnels par métier, 

présentant des mesures concrètes et adaptées aux contraintes de chaque secteur (BTP, 

agriculture, montagne). 

• Actions directes : Organiser des campagnes de prévention primaire et secondaire (webinaires, 

dépistages, etc.). 

5. Accompagnement financier et partenariats 

L'efficacité de la prévention repose sur des moyens concrets et des alliances stratégiques. 

• Soutien financiers : Proposer des aides financières directes ou des subventions pour l'achat de 

matériel spécifique ou la mise en place de protections collectives. 

• Engagement des fournisseurs : Travailler avec les fournisseurs pour qu'ils testent et valorisent 

l'efficacité de leurs EPI spécifiques. 

Conclusion et Perspectives 

 

Cette seconde enquête constitue un point d'observation intéressant pour le suivi de la culture du 
risque UV. L'année 2025, marquée par l'entrée en vigueur ce nouveau cadre réglementaire semble 
avoir favorisé une plus grande attention pour les risques environnementaux. Cette dynamique paraît 
se traduire par un renforcement de l'auto-évaluation des compétences et une baisse de la part des 
professionnels s'estimant peu informés. L'intérêt porté au risque UV semble ainsi s'inscrire dans une 
vigilance plus globale liée aux conditions climatiques. 

Toutefois, cette évolution de la perception peine encore à se traduire par des changements concrets 
sur le terrain. L'intégration du risque UV dans le fonctionnement courant des entreprises demeure 
limitée : la prise en compte systématique reste minoritaire et l'usage des EPI conserve un caractère 
souvent occasionnel. Le frein principal identifié demeure la hiérarchisation des dangers, le risque UV 
étant encore fréquemment jugé secondaire par rapport aux autres risques professionnels. 

L’enjeu de 2026 sera de concrétiser cette dynamique, amorcée par le PRST 4 Grand Est et diverses 
initiatives nationales, en actions opérationnelles. Ce rapport met en avant plusieurs pistes pour une 
meilleure valorisation de ce risque. Enfin, l’avis attendu de l’Anses sur la reconnaissance du cancer 
cutané comme maladie professionnelle constituera sans doute un jalon déterminant pour l’évolution 
de la prévention.  


